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Éditorial 
Catherine Rochard, 

Secrétaire générale de l’UD cgt-FO de Maine et Loire 

L 
e 5 Juillet, le projet de 

loi Travail est revenu à 

l’Assemblée nationale 

en seconde lecture. Ce 

5 juillet, le Premier ministre Valls 

a annoncé qu’en application de 

l’article 49-3 de la constitution, il 

décidait « d’engager la responsa-

bilité du gouvernement sur le vo-

te, en nouvelle lecture, du projet 

de loi relatif au travail, à la mo-

dernisation du dialogue social et 

à la sécurisation des parcours 

professionnels. » 

Manuel Valls utilise aujourd’hui 

une disposition constitutionnelle 

que, dans l’opposition, son prési-

dent et lui-même fustigeaient. Cet 

entêtement est l’expression d’un 

considérable isolement, d’une 

faiblesse considérable. 

Ce projet de loi est minoritaire à 

l’assemblée alors qu’il modifie en 

profondeur le droit du travail. 

Ce projet de loi est minoritaire du 

point de vue des règles de repré-

sentativité des organisations syn-

dicales : depuis la défection de la 

CFE-CGC, il ne reste que le fidè-

le Berger, sa CFDT et leur sup-

plétif la CFTC pour soutenir ce 

projet de loi. 

Ce projet de loi est minoritaire 

dans la population : sondage 

après sondage, plus des 2/3 des 

Français se prononcent contre. 

Ce projet de loi est minoritaire 

dans le propre parti du président. 

Terrifié par l’éventualité d’une 

critique trop bruyante des mili-

tants socialistes, le PS a décidé 

d’annuler son « université d’été ». 

Et fondamentalement, ce projet 

de loi est rejeté par la classe ou-

vrière et la jeunesse qui, avec 

leurs organisations, se mobilisent 

depuis 4 mois pour en exiger le 

retrait. 

Les salariés avec FO, la CGT, la 

FSU et Solidaires, les jeunes 

avec l’UNEF et l’UNL ont décidé 

de ne rien lâcher. Ce mouvement 

qui s’est renforcé ces 4 derniers 

mois part des combats communs 

contre l’ANI de 2013, le pacte de 

responsabilité la politique d’aus-

térité. C’est le combat contre la 

destruction de tous les acquis,   

Cette intersyndicale qui mène le 

c o m b a t  t e r r o r i s e  l e s 

« commentateurs autorisés » qui 

tentent désespérément, au dé-

tour d’une phrase ou d’un com-

po r t ement ,  de  v o i r  FO 

« déserter », « rompre », 

« s’accommoder de tel ou tel 

amendement ». 

Hé bien non, FO n’a pas du tout 

l’intention de rompre l’unité ! Il 

faudra bien que M. Valls et les 

plumitifs à ses ordres cessent de 

rêver ! 

Alors, répétons-le : Cette loi, 

nous n’en voulons pas !  

Hollande, Valls, El Khomri, Ber-

ger et consorts doivent le com-

prendre : 

NOUS NE LÂCHERONS RIEN ! 

C’est ensemble que nous décide-

rons des suites dès la rentrée ! 

Une loi même votée se combat !  

Alors oui nous allons partir en 

vacances, mais c’est plus déter-

miné que jamais que nous re-

viendrons en septembre ! 

Bonnes vacances à tous. 

Nous ne lâcherons rien ! 
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M anifestation nationale 

du 14 juin : un succès 

considérable … et un men-

songe d’état 

Selon la presse locale, près d’une vingtaine 

de cars de toutes les organisations syndica-

les, parmi lesquels 8 de FO sont partis du 

Maine-et-Loire pour la manifestation du 14 

juin.  

Nous étions un million à Paris ce 14 juin, 

dont 350 FO du Maine-et-Loire. À 16 heures, 

bien avant que tous les manifestants soient 

rassemblés, que tous les cars aient pu at-

teindre Paris tant les embouteillages étaient 

monstres, la tête de manifestation était déjà 

aux Invalides alors que la queue de manifes-

tation était toujours place d’Italie. Certains 

des cortèges n’ont pu faire mouvement que 

vers 18 heures. Il y avait plus de 5 km de 

manifestants. Et pourtant, le soir même, le 

gouvernement et les médias aux ordres 

n’ont vu que 70 à 80 000 manifestants et 

n’ont parlé que des « casseurs ».  

Le gouvernement, affaibli, minoritaire, met 

en avant les vitres de l’hôpital, Necker cas-

sées à la masse par un seul « casseur » 

qu’on a manifestement laissé faire, et se 

lance dans une fuite en avant autoritaire. Il 

s’agit pour lui de décrédibiliser la revendica-

tion du « retrait de la loi travail », de minorer 

la participation à la manifestation, de faire 

l’amalgame entre manifestants et casseurs. 

Il menace d’abord d’interdire purement et 

simplement les manifestations syndicales 

pour le retrait de la loi travail, pensant ainsi 

briser la mobilisation contre cette loi dont il 

ne cesse de proclamer « qu’elle s’essouffle » 

L undi 20 juin : Le gouver-
nement propose une 

« manifestation stati-
que »(sic !) FO et les autres 

syndicats refusent 

Devant le tollé provoqué y compris parmi ses 

plus ardents défenseurs, le gouvernement 

se rabat , le lundi 20 juin, sur la proposition 

d’une « manifestation statique », place de la 

Nation.  

Nouveau refus de notre confédération qui, 

avec les autres syndicats, réaffirme que de 

toutes façon, la manifestation du 23 juin est 

maintenue et propose avec la CGT, diffé-

rents itinéraires au préfet de police de Paris. 

La décision, dans les mains des plus hautes 

autorités au gouvernement, se fait attendre. 

Annoncée d’abord pour la fin de l’après-midi 

du mardi 21 juin, puis pour la fin de soirée, 

finalement elle n’arrivera pas. Manifeste-

ment, en haut lieu on hésite, on tergiverse... 

M ercredi 22 juin : Dans 

un premier temps, le 

gouvernement décide  

LOI TRAVAIL : NOUS NE LÂCHERONS RIEN ! 
Chronique des évènements des dernières semaines 
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d’interdire la manifestation 

du 23 juin... 

Peu avant 9 heures du matin le 22, la préfec-

ture de police fait savoir qu’elle interdit toute 

manifestation. Les « représentants des 

syndicats refusant catégoriquement la 

tenue d’un rassemblement statique et 

formulant ensuite des propositions alter-

natives d’itinéraires » qui ont été refusées, 

le préfet de police « considère qu’il n’a pas 

d’autre choix que d’interdire la tenue de 

la manifestation », indique un communiqué 

de la préfecture de police. 

Devant cet incroyable déni de démocratie 

par un gouvernement qui se prétend « de 

gauche », notre confédération FO et la CGT, 

protestent énergiquement, et font savoir 

qu’elles maintiennent leur décision de mani-

fester. 

L’émoi est considérable dans le pays. De 

nombreuses voix s’élèvent contre cette déci-

sion d’interdire cette manifestation. Laurent 

Berger, pourtant très fidèle –le dernier peut-

être– soutien du gouvernement, envoie un 

SMS à son ami Valls : « vous faites une 

immense connerie » 

M ercredi 22 juin toujours : 
« les syndicats font plier 

Matignon » (Le Parisien) 

Circulaire de Jean-Claude Mailly, 22 juin : 

« Dès l’annonce, ce matin, par la Préfec-

ture de police de Paris de l’interdiction de 

manifester à Paris le 23 juin, le secrétaire 

général de FORCE OUVRIERE, en accord 

avec celui de la CGT, a pris l’initiative de 

demander un rendez-vous rapide au Mi-

nistre de l’intérieur, qui a répondu favora-

blement. Les deux secrétaires généraux 

se sont donc rendus au Ministère, à 11 

heures, rencontrer Bernard CAZENEUVE. 

La discussion a été serrée et républicai-

ne, tout en confrontant nos contingences 

réciproques. Le Ministre ... nous a propo-

sé un parcours plus sécurisé. Nous en 

avons parlé ensuite avec les 5 autres 

organisations dans le mouvement qui ont 

accepté la proposition. 

Ce faisant, nous faisons respecter une 

liberté fondamentale au même titre que la 

liberté de négociation, à savoir, la liberté 

de manifester…. Par ailleurs, nous avons 

obtenu le droit de manifester sur des 

modalités à déterminer le 28 juin. Ce qu’il 

faut retirer de cet épisode, c’est qu’entre 

personnes responsables, de bonne vo-

lonté et déterminées, quand le dialogue 

s’instaure, une solution peut être trouvée. 

Ce serait bien qu’il en soit de même sur le 

cœur  du dossier, à savoir le projet de loi 

travail. » 

Valls est désavoué, d’autant plus que si la 

manifestation du lendemain 23 est autorisée, 

celle qui se tiendra le 28 juin l’est aussi. Et 

sur un parcours déjà proposé –et refusé– 

pour celle du 23. « Immense cafouillage », 

« La semaine qui a ébranlé le pouvoir », 

titre le lendemain (23 juin) Le Figaro. « Les 

syndicats font plier Matignon » titre le 

Parisien. C’est « une invraisemblable volte

-face », constate le journal Le Monde. Et de 

lancer, dans un éditorial : « Décidément, le 

gouvernement est mal embarqué dans 

cette affaire (…). Depuis trois mois, il se 

heurte à l’opposition sans appel, obstinée 

et vindicative d’une partie du monde syn-

dical, CGT et FO en tête... Depuis trois 

mois, ce conflit est scandé par des mani-

festations qui ne font que crisper, chaque 

semaine davantage, le conflit. » Et de 

conclure : « Cela pourrait fort mal se ter-

miner. » 

J eudi 23 juin 

À Paris, les abords de la place de la 

Bastille et le parcours de la manifesta-

tion sont littéralement encerclés par un très 

important dispositif policier que chaque ma-

nifestant doit franchir, souvent après avoir 

été fouillé. Malgré l’appel très tardif à cette 

manifestation, malgré ce dispositif particuliè-

rement contraignant, soixante mille salariés 

actifs, privé d’emploi, retraités, jeunes sont 

là.  

Des dizaines de milliers d’autres se rassem-

blent dans de nombreuses manifestations 

dans tout le pays. Nous étions un millier 

dans l’ensemble du Maine et Loire, dont 300 

dans les cortèges FO. 

La seule tenue de ces manifestations est 

une cuisante défaite pour le gouvernement. 

Une première défaite. 

L undi 27 juin : Valls an-
nonce qu’il va recevoir 

les syndicats 

Jusque là, Manuel Valls considérait toute 

discussion inutile. Pour lui, tout avait été dit 

et, inflexible, il refusait tout contact avec les 

syndicats opposés au projet de loi. 

Marque là encore des hésitations et de l’af-

faiblissement du gouvernement, il annonce  

qu’il recevra, les 29 et 30 juin, les organisa-

tions syndicales dont celles opposées au 

De Papon à Valls 

Extrait d’un article de « Mariane » : « Pour 

retrouver trace, dans l’histoire de la Ve 

République, de l’interdiction d’une mani-

festation organisée par les syndicats, il faut 

en effet remonter à… la guerre d’Algérie ! 

"Le pouvoir avait alors interdit plusieurs 

manifestations organisées à l’appel de la 

CGT", nous confirme Danielle Tartakows-

ky, présidente de l’université Paris VIII et 

spécialiste des mouvements sociaux. Ma-

nuel Valls, premier chef du gouvernement 

à interdire une manifestation syndicale 

depuis Michel Debré, la référence a de quoi 

faire trembler au PS. D’autant qu’en 1961-

1962, le préfet de police responsable de la 

mise en œuvre de l’interdiction n’était au-

tre qu’un certain… Maurice Papon. Quant 

à l’interdiction d’une manifestation organi-

sée par des syndicats en opposition à une 

loi sociale, "c’est totalement inédit", selon 

Danielle Tartakowsky ».  
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projet de loi. 

M ardi 28 juin : “On ne 

lâchera rien !” 

Nouvelle manifestations syndicales à Paris 

(55 000 manifestants) et en province pour le 

retrait de la loi travail. A Angers, nous som-

mes 600, 700 au total dans le Maine et Loi-

re. Dans les cortèges, nulle déception. Nous 

savons tous que c’est la quinzième manifes-

tation, mais nous savons aussi que dans les 

entreprises, les bureaux, les organismes, les 

établissements, « plus ça va, et plus les 

gens sont contre », que la relative faiblesse 

des manifestation n’est pas la marque d’un 

« essoufflement » comme le voudrait le gou-

vernement, mais du fait que ces manifesta-

tions ont été préparées par l’appareil militant 

des organisations syndicales qui ont l’appui 

des salariés. 

29  juin. Jean-Claude 
Mailly est reçu par 

Valls. 30 juin : les commen-

taires. 

Rêvant de voir l’unité syndicale se fissurer, 
et notamment l’axe FO–CGT se briser, la 
presse patronale interprète les positions de 
FO. On peut ainsi lire, dans le Figaro du 30 
juin : « Le gouvernement pouvait déjà se 
féliciter d'avoir «décroché» FO du mouve-
ment. À son arrivée à Matignon, Jean-
Claude Mailly a en effet déclaré que «la 
loi travail était en progrès, même si cela 
n'était pas suffisant pour sortir par le 
haut». Le secrétaire général de FO avait 
affirmé plus tôt dans la journée ne pas 
«être dans la logique, pour le moment, de 
poursuivre des manifestations». À com-
mencer par celles du 5 juillet, dont les 
modalités doivent être définies ce jeudi 
soir en intersyndicale. » 

Les journalistes n’en sont pas à leur coup 
d’essai. De nombreuses fois déjà, l’entoura-
ge du premier ministre ou ce que les journa-
listes nomment « des voix autorisées » leur 
ont laissé croire que l’unité syndicale était 

fragile. Piètres tentatives. 

Notre confédération Force Ouvrière n’a pas 
bougé d’un iota sur le sujet : « non à l’inver-

sion de la hiérarchie des normes ! ». 

Ce que notre camarade Jean-Claude Mailly 
exprime encore une fois ce 29 juin, c’est qu’il 
y a une possibilité de « sortie par le haut » : 
que le gouvernement revienne sur l’inversion 
de la hiérarchie des normes. Jean-Claude 
Mailly laisse une porte ouverte au gouverne-
ment. Ouverture que le gouvernement ne 
saisi pas. Notre Confédération l’explique 
dans la circulaire qui rend compte de la ren-

contre : 

« L’objet de cette réunion, dans un climat 

tendu, était pour le Premier ministre (en 

présence de la Ministre du travail assis-

tée des conseillers sociaux de Matignon 

et de l’Élysée) de faire un point sur le 

projet de loi et de recueillir nos réac-

tions. » commente-t-elle dans une circulaire 

datée du 30 juin. Après avoir rapporté les 

tenants de la discussion, et indiqué que le 

gouvernement ne reviendrait pas sur l’inver-

sion de la hiérarchie des normes, la circulai-

re conclut : « Pour terminer, le Premier 

ministre a, sans état d’âme, envisagé le 

49.3, non pas comme un passage en for-

ce mais comme un outil constitutionnel... 

Il a rappelé une dernière fois qu’ils ne 

bougeront pas sur la question des heures 

supplémentaires : « c’est non ». Jean-

Claude MAILLY a indiqué qu’il ne com-

prenait pas la position du gouvernement 

de vouloir faire baisser le pouvoir d’achat 

des salariés en s’entêtant à vouloir lais-

ser les heures supplémentaires au niveau 

de l’entreprise ! Pas de réponse à cette 

interpellation, si ce n’est de répéter qu’ils 

suivent la même philosophie du texte 

depuis le départ.  

Jean-Claude MAILLY a conclu, dans ces 

conditions, "il n’y a pas de sortie par le 

haut." La mobilisation continue donc. Les 

prochaines échéances sont le début du 

débat parlementaire le 5 juillet prochain. » 

Non, l’axe FO-CGT n’est pas rompu. À l’in-

verse, il n’a jamais été aussi fort. 

Pour une raison très simple : cet « axe », 
comme disent les journalistes, est la maté-
rialisation d’une réalité concrète : la classe 
ouvrière rejette massivement la loi travail. La 
classe ouvrière veut combattre cette nième 

attaque contre ses conquêtes. 

Pendant ce temps-là, imperturbable, le se-

crétaire général de la CFDT, Laurent Berger, 

déclare à la télévision qu’un recul du gouver-

nement serait « une profonde erreur », pro-

mettant que la CFDT serait « en travers de 

la route » si le gouvernement n’allait pas 

jusqu’au bout ! Il est bien seul ! 

5  juillet : la loi travail re-

vient à l’assemblée. 

Nous ne lâcherons rien, expliquent les orga-

nisations syndicales de l’intersyndicale et 

elles appellent leur structures à se mobiliser 

le 5 juillet selon des modalités à déterminer 

localement. 

L’intersyndicale du Maine et Loire décide 

d’une manifestation et diffuse le tract ci-

contre : 

CGT - FO - FSU - Solidaires - 
UNEF - UNL  

 

Loi Travail : 

Nous ne lâchons rien ! 

Q uatre mois que nous manifestons, 
faisons grève... Manifestations, 
grèves, qui ont culminé le 14 juin 

dans une imposante manifestation na-
tionale (1 million à Paris, au coude à 
coude, 300 000 en province), que le gou-
vernement a tenté de masquer en instru-
mentalisant les « casseurs » pour tenter 

 

N ous avons lancé une «votation 
citoyenne» pour que ceux qui 
ne peuvent manifester ou faire 

juillet, nous avons remis à la présidence 
de la république plus de 700 000 
« votations citoyennes » contre la loi 
travail. 

 Isolé, affaibli, minoritaire, ce gou-

parlement pour faire passer sa loi 

lecture, à coup de «49-3» 

 Isolé, affaibli, minoritaire, ce gou-
vernement a face à lui la majorité des 
organisations syndicales qui refuse 
cette loi. Seules, la CFDT et la CFTC 
continuent de la soutenir. 

 Isolé, affaibli, minoritaire, ce gou-
vernement a face à lui les deux tiers 
des Français qui, sondage après son-
dage, se prononcent contre la loi tra-
vail 

 Isolé, affaibli, minoritaire, ce gou-
vernement a face à lui 73% des Fran-
çais qui «trouveraient choquant » 

-3 pour imposer définiti-
vement cette loi. (sondage du Pari-
sien, 28-06-2016) 

Le projet de loi «Travail» revient à 
 

Le 5 juillet, nous serons de nouveau 
dans la rue pour dire encore une fois que 
nous refusons cette loi de régression 
sociale. 

Le 5 juillet, 
ment que si le gouvernement «passe en 
force», nous nous mobiliserons dès les 
premiers jours de la rentrée ! 

5 juillet 2016 : 

GRÈVE ET MANIFESTATION, 
ANGERS, 11 H, PLACE DU RAL-

LIEMENT 

Angers, 29/06/2016 
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En direct des syndicats 

L 
e CHU, ce sont plus de 6000 per-
sonnels médicaux, paramédicaux, 
techniques et administratifs. Une 

« ville dans la ville ». 

Comme tous les services publics, le service 
public hospitalier est frappé de plein fouet 
par la politique d’austérité. La loi Touraine 
votée le 26 janvier dernier, est présentée par 
le gouvernement comme une loi de 
« modernisation du système de soins ». 
Nous sommes habitués à cette 
« novlangue » qui appelle « modernisation » 
les retours en arrière, « améliorations » les 
destructions… Cette loi de modernisation de 
l’hôpital ce sont quelque 22 000 suppres-
sions de postes programmées (voir Combat 
Social de mai 2016) , au travers de la créa-
tion des « groupements hospitaliers de terri-
toires »(GHT). Ces « GHT » sont dans un 
premier temps la mutualisation de moyens 
techniques et administratifs des différents 
établissements pour réduire les coûts. Ils 
visent à terme la fusion de ces établisse-
ments, avec ce que cela entrainera de sup-
pressions sites, de lits, de pos-
tes, d’éloignement des structures 
pour les populations, de dégra-
dation du service public au nom 

d’économies « nécessaires ». 

Nos camarades du CHU ont été 
confrontés directement à cette 
politique, dans un secteur parti-
culier, et particulièrement sensi-

ble, de l’hôpital, les urgences. 

Le Combat Social FO 49 à ren-
contré Manu Dubourg, secrétaire 
du syndicat du CHU, lui-même 

infirmier aux urgences. 

Combat Social : Peux-tu nous 
décrire dans quelles condi-
tions vous travaillez aux ur-
gences ? 

L’hôpital est confronté à une suppression 
massive de lits d’hospitalisation complète 
avec en contrepartie l’ouverture de ce qu’ils 
appellent des lits d’hospitalisation de semai-
ne et le développement de l’ambulatoire. Je 
te donne un exemple : en chirurgie viscérale, 
il y a eu 19 suppressions de lits d’hospitali-
sation complète contre 9 créations de lits 
d’hospitalisation de semaine. Qu’est-ce qui 
est censé se passer ? Les durées d’hospita-
lisations sont considérablement réduites. Les 
patients rentrent le matin et partent le soir. 
S’ils doivent rester un peu plus, ce sera sur 
des lits de semaine (ouverts du lundi au 
vendredi, ce qu’avec la prise en charge à 

domicile, on appelle « l’ambulatoire ». 

Sauf que de nombreuses sorties sont trop 
précoces, celles qui concernent les patients 
âgés ou atteints de polypathologies. Du 
coup, nous les voyons revenir aux urgences, 
en détresse, le soir même ou le lendemain 
de leur sortie. Et aux urgences, nous pas-
sons notre temps à rechercher des lits qu’il 

n’y a plus. C’est un cercle vicieux infernal. 

Qu’est-ce qui a provoqué l’intense mobili-
sation dont FO a été à l’initiative. 

Nous avons appris, au cours d’une réunion 
d’instance, que les personnels des urgen-
ces, sous prétexte de la réorganisation du 
service, allaient être réduits. Le syndicat FO 
a donc convoqué une assemblée des per-
sonnels. La CGT et SUD se sont joints à cet 
appel, et c’est ensemble, FO, CGT, SUD 
que nous avons appelé à la grève aux ur-
gences. Les Urgences ont fait plusieurs jours 

de grève (voir Combat Social de mai). 

Nous nous sommes ensuite adressés à 
l’ensemble des services du CHU. Nous 

avons tenu plusieurs réunions, et actuelle-
ment, des cahiers de revendications sont 
élaborés dans 26 services différents du 

CHU. 

Et aux Urgences ? 

La direction a reculé. Alors qu’elle voulait 
imposer son plan de restructuration sans 
aucune discussion, nous avons obtenu qu’el-
le fournisse tous les chiffres qui pourront 
nous permettre d’apprécier, qu’elle intègre 
toutes les unités des urgences dans sa ré-
flexion et qu’elle associe les personnels. 
L’application du plan de la direction est donc 
suspendue, les réflexions reprendront en 

octobre. 

Quels enseignements tires-tu de cette 
mobilisation ? 

Au moment où nous combattions contre les 
suppressions de postes aux Urgences, il y 
avait le combat pour le retrait de la loi El 
Khomri. Ce ne sont pas deux éléments sé-
parés. La destruction du Code du travail et 
celle de l’hôpital public sont l’incarnation 
d’une même politique. Faire baisser le coût 
du travail d’une part, diminuer les 
« dépenses publiques » d’autre part, pour 
satisfaire les marchés financiers. C’est la 
raison pour laquelle la manifestation des 
personnels du CHU, combattant les suppres-
sions de postes, a pris la tête, le 26 mai, de 
la manifestation pour le retrait de la loi El 

Khomri 

Un second enseignement que j’en tirerais 
est que pour une fois, la clarté a été faite à 
l’hôpital. La CFDT qui s’est toujours compor-
tée comme un fidèle soutient de la direction, 
a été isolée. L’axe qui s’est constitué, FO, 

CGT, SUD, est celui qu’on 
retrouve dressé contre la 
loi El Khomri. C’est 
« historique » à l’hôpital 
d’Angers où la CFDT a 
été, et est toujours majori-

taire. 

Et pour conclure : ce com-
bat nous a permis de nous 
renforcer. Nous avons fait 
des cartes syndicales, 
parce que les agents du 
CHU ont vu une organisa-
tion syndicale en ordre de 
marche et qui combat pour 
la défense de leurs inté-
rêts. Notre objectif : +50% 
de cartes en plus à la fin 

2016 ! 

Rencontre avec Manu Dubourg, secrétaire du syndicat FO du CHU 

Manifestation du 14 juin à Paris. Les camarades du CHU  
avec d’autres camarades des services de santé 



page 9  -  Le Combat Social FO49 - N° 6/7-2016 

Angers, 30 juin 

300 territoriaux d’Angers rassemblés contre la casse de leur outil de 

travail 

Le Combat Social FO 49 : Vous étiez 300 

fonctionnaires territoriaux de la ville, de 

l’Agglo et du CCAS devant la mairie, le 30 

juin. Tu peux nous expliquer pourquoi ? 

PB : La ville, l’agglo et le CCAS, se sont plus 

de 4 000 salariés, réparti dans de très nom-

breux services techniques, sociaux, adminis-

tratifs. Les agents sont donc disséminés 

dans  de nombreuses unités. 

Ils ont souvent l’impression que les problè-

mes qu’ils rencontrent sont ceux de leur 

service particulier, de leur secteur particulier. 

Rien n’est fait pour qu’ils aient une vision 

unifiée de la politique suivie dans les collecti-

vités. Pourtant chaque décision prise s’intè-

gre dans un plan d’ensemble. C’est ce que 

nous cherchons à expliquer depuis des 

mois, c’est la raison pour laquelle cette fois 

ci ce n’était pas un secteur particulier qui 

était appelé à se mobiliser, mais l’ensemble 

des secteurs. 

Qu’appelle-tu plan d’ensemble ? 

Les 3 collectivités (Ville, Agglo, CCAS) sont 

confrontées aux conséquences des réduc-

tions drastiques des financement d’État d’u-

ne part , et de l’autre des conséquences de 

la loi NOTRé. D’un coté les ressources se 

tarissent (« pacte de responsabilité »), de 

l’autre les compétences se modifient (loi 

NOTRé). 

Depuis 2008, nos services sont en constante 

réorganisations, mutualisation de moyens… 

De nombreux emplois sont supprimés, de 

nombreuses fonctions sont « mutualisées », 

« redéfinies »... 

Les élus de nos collectivité commencent très 

sé r ieusemen t  à  env isage r  des 

« externalisations », c'est-à-dire le transfert 

au privé de pans entiers de nos activités. 

Ils vont même jusqu’à envisager l’abandon 

pur et simple de certaines fonctions. On 

nous demande de « faire moins bien... », on 

nous explique qu’avant nous faisions de la 

« surqualité ». Un comble ! 

Le mécontentement est fort dans les servi-

ces. Mécontentement lié à la dégradations 

des conditions de travail, à la 

« déprofessionnalisation » de certains em-

plois. Des collègues perdent tout repères, 

sont « placardés », d’autres surchargés de 

tâches, d’autre enfin se voient confier des 

tâches pour lesquelles ils ne sont pas for-

més. La situation ressemble terriblement à 

ce qu’il s’est passé à France Télécom il y a 

quelques années. 

Et il y a aussi la baisse de notre pouvoir 

d’achat. 

Le point d’indice est gelé, et en plus, nos 

collectivités ont inventé des règles, ce qu’on 

appelle « la qualification des postes », qui 

ralentissent les progressions de carrières.  

Que comptez-vous faire ? 

Depuis plusieurs mois, nous avons constitué 

un axe FO-CGT. Ensemble nous avons 

combattu la « loi travail » et nous avons fait 

le lien avec la situation dans nos collectivi-

tés : tout est lié. 

Le détricotage du code du travail c’est un 

point d’appui pour détricoter nos statuts. 

Le 5 juillet, nous nous rassembleront une 

nouvelle fois devant la mairie pour interpeller 

le Maire-Président. 

Nous prendrons acte. Nous allons préparer 

la rentrée ! 

Propos recueillis le 4/07/2016 

À l’appel de FO et de la CGT, 300 agents territoriaux des collectivités Ville d’Angers, Angers-
Loire-Métropole et CCAS d’Angers se sont rassemblés ce jeudi devant l’hôtel de Ville. Malgré 
leur insistance, M. le Maire-Président n’a pas daigné les recevoir. Le Combat Social FO 49 a 

interviewé Patrice Bouyer, secrétaire des territoriaux du 49 
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Assemblée générale annuelle du syndicat de 

la Direction Générale des finances publiques 

«  Après l'annonce au CTL (comité 
technique local -ndlr) d’avril 2015 
de [plusieurs fermetures de sites 
en application de la réforme terri-

toriale] nous avons pris la route, pour ren-
contrer les collègues, les élus et les popula-
tions concernées. », annonce Christel Lu-
cas , le secrétaire du syndicat. Puis il précise 
que les rencontres avec les élus ont permis 
d’obtenir des délibérations dans les instan-
ces des collectivités concernées, doublées 
de pétitions auprès de la population et des 
agents exigeant le maintien des sites… 

Les restructurations, suppressions de 
sites et de postes 

Adossée à la réforme territoriale menée à la 
hussarde en Maine et Loire la direction de la 
DGFIP annonce d’une part qu’il ne devrait 
plus rester que 10 trésoreries dans le dépar-
tement et de l’autre que le mouvement de 
« spécialisation » des sites va se renforcer. 
Christel annonce : « L’objectif [de la direc-
tion] est donc de rayer de la carte départe-
mentale une quinzaine de trésoreries rurales 
et urbaines avec en parallèle la spécialisa-
tion des trésoreries. … C'est bien la dispari-
tion totale du réseau de l'ex-Trésor Public et 
la suppression de services de la DDFiP 
(Direction Départementale des Finances 
Publiques –NDLR] qui sont à l'ordre du 
jour…. » Puis il poursuit : « Suppressions 
d'effectifs, suppressions de sites, réduction 
des horaires d'ouverture au public, spéciali-
sation, retenue à la source, réforme territo-
riale, télédéclaration obligatoire...Voici l'arse-
nal anti DGFIP ». Après avoir précisé dans 
quel cadre se mène cette politique d’austéri-
té, celle induite par le pacte de responsabili-
té (40 milliards aux patrons, 50 milliards 
d’économies sur les dépenses publiques » 
imposée par l’Union Européenne, Christel 
Lucas affirme : « Chaque réforme mise en 

œuvre est une pièce d'un puzzle dont l'ob-
jectif est la destruction de la Fonction Publi-
que, du service public, de nos statuts et plus 
particulièrement de la DGFiP, tout est lié !... 
Restructurations et suppressions de sites en 
cours ou à venir, regroupements de servi-
ces. Perte du recouvrement de l'impôt dans 
les trésoreries… Mise en place annoncée de 
la retenue à la source. La stratégie du gou-
vernement, des directions générales et loca-
les c’est réduire les effectifs, les sites afin 
d'effectuer des économies d'échelle : 2130 
suppressions d'emplois à la DGFIP en 2016, 
soit la disparition de plus de deux départe-
ments comme le Maine et Loire, 22 suppres-

sions de postes dans le 49 ! 

Salaires bloqués, mise en place d’un 
PPCR destructeur du statut ! 

Le rapporteur développe ensuite sur les 
questions salariales, « Perte du pouvoir 
d'achat : gel de la valeur du point d'indice 
depuis 2010 puis 2 fois 0,6 % en 2016, on 
est très loin du compte de la perte subie, 
augmentation des prélèvements pour pen-
sion, promotions et avancements au rabais, 
remise en cause de nos primes et indemni-
tés, rémunérations au mérite », voilà la politi-
que salariale à laquelle sont confrontés les 

agents de la DGFIP. 

Il rappelle que le « PPCR » (Parcours Pro-
fessionnels, Carrières et Rémunérations ») a 
été imposé par Valls par un véritable « 49-3 
social ». En effet, rejeté par des organisa-
tions syndicales représentant la majorité des 
électeurs aux élections professionnelles, ce 
PPCR « s’il comporte quelques améliora-
tions en trompe l’œil d’ici 2020, prévoit sur-
tout la remise en cause immédiate des droits 
et garanties attachés aux statuts particuliers 
à travers notamment la mise  en  place  de  
statuts  interministériels… FO DGFiP 49 
affirme que cet accord a pour principal ob-

jectif d'accompagner les restructurations et 
les mobilités forcées imposées par la Réfor-
me de l'État, la réforme territoriale et le projet 
de Loi santé. Aujourd'hui, agent de la DGFIP 
à Beaufort en vallée, demain agent de col-

lectivités territoriales à Lyon ? » 

La loi Travail doit être combattue ! 

Christel Lucas revient ensuite sur le combat 
mené contre la Loi El Khomri à la DGFIP. 
Après avoir rappelé que le syndicat a été 
présent à tous les appels à la grève, mani-
festations, rassemblement, Christel insiste 
sur la nécessité de réussir la manifestation 
nationale du 14 juin. « Il faudrait être naïf 
pour croire que les fonctionnaires seraient 
épargnés si le projet de loi El Khomri n'était 
pas retiré passait. », Il rappelle ensuite ce 
qui s’est passé pour les retraites où, au nom 
de « l’égalité », l’alignement des règles du 
public sur celles du privé a été réalisé. Il 
poursuit ; « Alors, au nom de cette même 
logique, si la destruction du Code du travail, 
des conventions collectives est programmée 
par la loi El Khomri comment imaginer un 
seul instant que le Statut Général, nos sta-
tuts particuliers et les droits et garanties qui 
s'y rattachent seront maintenus ? » Christel 
décrit ensuite le contenu de cette loi, insis-
tant sur l’essentiel, l’inversion de la hiérar-
chie des normes qui représente une remise 

en cause d’acquis séculaires 

Renforcer l’organisation syndicale 

Pour conclure, Christel se félicite du nombre 
conséquent d’adhérents au syndicat « Dans 
le Maine-et-Loire; nous syndiquons près de 
9% des personnels, dit-il, mais nous devons 
poursuivre !... Et faire des cartes, cela ne 
concerne pas uniquement que le secrétaire 
départemental et quelques camarades, c'est 
l'histoire de tous, plus nous serons nom-
breux, plus nous serons entendus et plus 

nous obtiendrons satisfac-
tion… C'est la même histoire 
que pour les élections profes-
sionnelles. Depuis nos excel-
lents résultats et notre forte 
progression en 2014, je peux 
vous assurer que la direction 
est attentive à ce que l'ont 

dit » 

Plus de 50 camarades de la Direction Générale des Finances 
Publiques du Maine et Loire se sont réunis, le 3 juin, en assem-
blée générale annuelle, en présence d’une représentante de la 
Fédération et de Christian Mérot, secrétaire adjoint de l’Union 

Départementale du Maine et Loire. 

Christel Lucas, secrétaire du syndicat départemental, a présenté 
l’activité du syndicat dans son rapport moral et d’activité . Nous 
en reprenons ici quelques extraits. 
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D 
epuis la fin de l’année 2015 des 
bruits alarmistes courent dans le 
secteur de l’action sociale et de la 
protection de l’enfance : réductions 

budgétaires, appels à projet, réorganisation 
des services de l’aide sociale à l’enfance et 
des maisons départementales des solidari-

tés. 

Début Janvier 2016 une intersyndicale re-
groupant FO, la CGT, SUD-solidaires et la 
CFDT , organise une mobilisation du Conseil 

Départemental.  

Une délégation des salariés est reçue par 
des techniciens du département qui es-
sayent de noyer le poisson en incriminant les 
associations du secteur et en réfutant les 

bruits entendus…. 

Au cours des mois d’avril et de mai, lors de 
simulacres de rencontres budgétaires avec 

les associations les annonces tombent : 

► environ 2,5 millions d’euros de réduc-
tion sur le financement de la protec-
tion de l’enfance dans le département 
avec effet rétroactif au 1er janvier 2016  
et mise en place de deux appels à pro-
jet globaux sur l’ensemble des mis-
sions dévolues aux associations pour 
le premier semestre 2017. 

Le 9 juin, l’intersyndicale s’invite à une jour-
née de formation organisée par le Conseil 
Départemental (CD) sur le thème de 
« l’enfance délaissée, quelles solutions pour 
l’avenir »,  les débats sont interrompus et 
une délégation de l’intersyndicale est à nou-
veau reçue par des représentants du CD qui 
restent sourds aux arguments avancées par 
les délégués des salariés : Risque de licen-
ciement et disparition des opérateurs dépar-

tementaux suite aux annonces faites. 

Le 20 juin, devant le conseil départemental, 
et malgré une pluie battante, 150 salariés 
mobilisés avec l’intersyndicale manifestent  
encore lors de seconde session budgétaire, 
ils dénoncent le coup de force des appels à 
projet voulus par le Président du CD qui vont 
mettre à mal les salariés du secteur, second 
coup après la confirmation des coupes finan-
cières. Des manifestants silencieux et mas-
qués assistent aux débats pendant qu’une 
délégation demande à être reçu par le Prési-
dent du CD qui ne daigne pas se dépla-

cer…… 

Le 29 juin, "Mercredi noir pour l’action socia-
le" rassemble devant les locaux de la 
DGADSS cité administrative, 300 salaries 
environ du secteur privé et public, en cortè-
ge, ils manifestent à travers la ville jusqu’au 
CD puis place du Ralliement et enfin en 
assemblée générale à la Bourse du Travail  

(cf. OF et CO du 30\06\2016). 

Leurs revendications sont toujours les mê-

mes depuis le début :  

► Arrêt des coupes budgétaires et sup-
pression des appels à projet et mise 
en place d’un dialogue avec le CD pour 
sauvegarder les postes la qualité du 
travail social dans le département du 
Maine et Loire. 

Les actions ne sont pas terminées malgré 
l’approche des congés d’été, et l’intersyndi-
cale a déjà fixé une nouvelle assemblée 

générale début septembre.  

Marc Mandelbaum 

Secrétaire du syndicat départemental de 

l’Action Sociale                         

L’action sociale du Maine et Loire en danger 

1 2 3

4

5

1 : Ministre de la diversité, prète nom en CDD

2 : Vide le PS et remplit les boulevards

03 :  gardien du dogme coporatiste et véritable ministre du travail

4 : l'autre pays du chômage

5 : ministre de l'égo-nomie qui marche. Beaucoup.

Qui a dit en 2008 :  

« il est essentiel d’encadrer la négociation 
dans l’entreprise par des négociations de 
branche afin d’éviter que la durée du 
travail devienne un élément de concurren-
ce entre entreprises (…). La réalité est 
que les rapports sociaux dans les entre-
prises ne sont pas de grandes qualités et 
que la seule possibilité de garantir réelle-
ment certains principes, comme la santé 
des travailleurs, est de donner plus d’im-
portance à la négociation de branche (…). 
L’accord de branche est nécessaire pour 
poser le socle commun de la négociation 
et harmoniser le champ de la concurrence 

entre les entreprises » ? 

Mots fléchés La question qui tue Ils avancent masqués 

Reconnaitrez-vous ces deux défenseurs du CDI en  

2006, à l’assemblée, lors du débat sur le CPE ? 

Les jeux de l’été 

1-Ministre de la diversité prête nom en CDD 
2-Vide le PS et remplit les boulevards 
3-Gardien du dogme corporatiste et véritable ministre du 
travail 
4-L’autre pays du chômage 
5-Ministre de l’égo-nomie qui marche. Beaucoup. 

1 El Khomri - 2 Valls - 3 Berger - 4 Hollande - 5 Macron Marcel Grignard, secrétaire national de la 
CFDT en 2008 

André Bergeron disait en substance que les hommes 
politiques ne sont jamais si bons que lorsqu’ils sont 
dans l’opposition. 




